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I - LES FAITS 

- 6 décembre 1979 La société X dépose une demande de modèle d'utilité 
allemande. 

- 6 décembre 1980 

- 22 avril 1981 

La société X dépose, sous priorité allemande, une deman­
de européenne. 

L'OEB notifie à la société la fin des préparatifs techni­
ques pour la publication qui est prévue pour le 17 juin 
1981 . 

- 21 mai 1981 

- 5 juin 1981 

- 17 juin 1981 

- 24 juin 1981 

La société X . retire sa demande européenne 
. requiert en vertu de la règle 6 9 . 2 ( * ) 
une décision interdisant la publication. 

La section de dépôt rend une décision rejetant la requê­
te, par application de la règle 4 8 . 2 { * * ) . 

Publication de la demande. 

La société . forme un recours en annulation de la déci­
sion du 5 juin 1 9 8 1 . 

. demande le renvoi devant la Grande Chambre 
de recours. 

. demande le remboursement de la taxe de re­
cours . 

- 9 décembre 1981 La Chambre de recours juridique annule la décision du 
5 juin 1 9 8 1 . 
ordonne le remboursement 
de la taxe de recours. 
rejette la demande de 
renvoi devant la Grande 
Chambre de recours. 

Conv. de Munich, règle 6 9 . 2 voir supra Dossiers Brevets 1982.III.8. 

** Conv. de Munich, règle 4 8 . 2 : "La demande de brevet européen n'est pas publiée lors­
que la demande a été rejetée définitivement ou a été retirée ou est réputée retirée 
avant la fin des préparatifs techniques entrepris en vue de la publication." 



II ­ LE DROIT 

1 e r Problème : Publication d'une demande retirée 
après la fin des préparatifs techniques 

A ­ LE_PROBLEME 

1°) Prétentiom 

a) Le requérant (Société X) 

prétend que l'OEB doit s'abstenir de pioblier la demande retirée même après 
"la fin des préparatifs techniques entrepris en vue de la publication". 

b) L'OEB (Section de dépôt) 

prétend que l'OEB ne doit pas s'abstenir de publier une demande retirée après 
"la fin des préparatifs techniques entrepris en vue de la publication". 

2°) Enoncé du problème 

L'OEB doit­il publier les demandes retirées après "la fin des préparatifs 
techniques entrepris en vue de la publication." 

В ­ LAJOLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

"La Convention sur le brevet européen ne contient aucu­
ne disposition pouvant s 'interpréter corme laissant le 
demandeur entièrement libre de décider de la publica­
tion de sa demande jusqu'à l'expiration du délai de 18 
mois. La confidentialité absolue revendiquée par la 
requérante jusqu'à cette date, avec exclusion d'une 
publication ultérieure, n'a aucun fondement dans la 
Convention y 
Cette prétention de la requérante ne s 'appuie pas da­
vantage sur les considérations générales par elle ex­
posées... Toutes les procédures de délivrance de bre­
vets prévoyant la publication de la demande antérieu­
rement à la délivrance du brevet recèlent un danger : 
celui de s 'achever par cette publication et non par 
la délivrance du brevet. Le demandeur qui. s 'engage 
dans une procédure de ce type doit donc en accepter 
par avance le risque.' 
' Il résulte de ce qui précède que la détermination 
d'une date à laquelle les préparatifs techniques sont 
réputés achevés conformément à la règle 48 (1) de la 
CEE permet au demandeur de disposer d'un délai mini­
mum au cours duquel il peut, en retirant la demande, 
faire obstacle à sa publication. Cette faculté ne lui 
est plus accordée lorsque le retrait de la demande 
intervient après la date de référence. Au plan juridi­
que, l'OEB a le droit d'empêcher la publication, mais 



l'usage de ce droit est laissé à son appréciation. Or, 
apprécier ne signifie pas décider arbitrairement d'in­
tervenir, mais subordonner cette intervention à l'état 
d'avancement du processus de publication et au fait que 
les coûts impliqués restent encore dans les limites du 
raisonnable." 

2°) Commentaire de la solution 

La chambre de recours juridique était appelée à arbitrer entre deux positions 
extrêmes . relativement à la publication des demandes retirées après "la fin des préparatifs 
techniques entrepris en vue de la publication" : . selon le demandeur, la non-publication 
était obligatoire 

. selon l'OEB, la publication était obliga­
toire . 

. La chambre de recours juridique retient une solution plus souple : . si le retrait 
intervient "avant" la fin des préparatifs techniques, la non-publication est obligatoire par 
application directe de la règle 4 8 . 2 . 

. si le retrait 
de la chambre intervient "après" la fin des préparatifs techniques, l'OEB "apprécie" si la 
non-publication est compatible avec une gestion financière saine et raisonnable du budget de 
l'OEB. 

Ce débat peut être rapproché de celui qu'avait suscité en droit français l'in­
terprétation des articles 78 et 102 du décret du 5 décembre 1968 permettant au demandeur de 
déposer une nouvelle rédaction des revendications "jusqu'à la date de réception de la noti­
fication de la délivrance"; la cour d'appel de Paris annule la décision du directeur de 
l'INPI estimant "qu'en raison des travaux matériels nécessaires aux opérations administrati­
ves de délivrance des brevets, il ne lui était pas possible de prendre en considération de 
nouvelles revendications dix jours avant la date de notification de la délivrance" (PIBD 
1973.95.III.2). Il n'y a pas contradiction entre les deux interprétations, européenne et 
française, puisque les deux textes sont différents, le premier permettant et le second in­
terdisant l'appréciation administrative de mesures réclamées par le demandeur 

2ème Problème : saisine de la Grande 
Chambre de recours 

L'article 112 de la Convention de Paris prévoit la saisine de la Grande Cham­
bre de recours "si une question de droit d'importance fondamentale se pose". Sans contester 
l'importance du problème soumis à son appréciation, la chambre de recours n'a pas estimé 
"justifié" le renvoi devant la Grande Chambre de recours : 

"Cette question peut être considérée comme une question 
de droit d'imrportance fondamentale... un renvoi devant 
la Grande Chambre de recours ne semble toutefois pas 
se justifier. En effet, la chambre de recours estime 
être en mesure de trancher elle-même cette question, 
le texte de la convention ne laissant subsister aucu­
ne équivoque en la matière. Au demeurant, la doctrine 
et les jurisprudences nationales ne fournissent, à la 
connaissance de la chambre, aucune interprétation per­
mettant de remettre en cause son propre point de vue. " 

A propos de cette décision, deux observations peuvent être faites : 
. la saisine de la Grande Chambre de recours est "filtrée" par la chambre de recours qui la 
saisira, uniquement "lorsqu'une décision est nécessaire... afin d'assurer une 



application uniforme du droit ou si une question de droit d'importance fondamentale 
se pose"; la chambre de recours a, ici, estimé que l'intervention de la Qrande Cham­
bre de recours n'était pas "nécessaire" au traitement de la "question de droit d'im­
portance fondamentale" posée par la requérante. 
­ La chambre recourt à l'observation de la doctrine et des jurisprudences nationales 
pour assurer l'interprétation de la règle européenne et c'est dans la mesure où il 
y a parfaite concordance entre la doctrine et les jurisprudences nationales d'une 
part, et son opinion sur la règle européenne qu'elle estime que la solution ne prête 
point à controverse et écarte la saisine de la Grande Chambre de recours. 

3ème Problème : remboursement de la 
taxe de désignation 

La chambre de recours estime réunies en l'espèce les trois conditions exigées 
pour le remboursement de la taxe de recours par la règle 67 : 
. la requérante a triomphé dans son recours ̂  
. il y avait vice substantiel de procédure : 

"Le fait que la Section de dépôt n 'a pas tenu compte 
de ce principe fondamental qu 'est l'effet suspensif 
du recours conformément à l'article 106 (1), deuxiè­
me phrase de la СБЕ constitue un tel vice. Si c'est 
uniquement pour des raisons de droit qu'elle a cru 
ne pas devoir empêcher la publication et non par 
suite de circonstances matérielles non évoquées, 
elle aurait dû retarder cette publication jusqu'à 
ce qu'il ait été statué sur le recours." 

le remboursement est équitable 

"On ne saurait purement et simplement exclure qu'il 
ait été encore possible d'entpêcher la publication. 
La requérante aurait alors, par le biais de son re­
cours, obtenu en fin de compte l'arrêt de la publi­
cation. Il convient, par ailleurs, de reconnaître 
les efforts méritoires déployés par la requérante 
afin de voir élucider ces questions de droit, alors 
que sa demande était déjà publiée. " 



D é c i s i o n d e la c h a m b r e d e 
r e c o u r s j u r i d i q u e d u 
9 d é c e m b r e 1 9 8 1 
J 0 5 / 8 1 » 

A r t i c l e s 9 3 1 1 2 1 1 ) 8 ) 1 2 8 , r è g l e s 4 8 
et 6 7 de la C B E ; 

A r t i c l e _21 d u P Ç T 

" P u b l i c a t i o n de la d e m a n d e d e 
b r e v e t e u r o p é e n " : "Fin d e s p r é p a r s ­

t i fs t e c h n i q u e s " — " O b s t a c l e à la ; 
p u b l i c a t i o n " — " G r a n d e C h a m b r e d a 
r e c o u r s " : " Q u e s t i o n de d r o i t i 
d ' i m p o r t a n c e f o n d a m e n t a l e " — 
" R e m b o u r s e m e n t d e la t a x e de ; 
r e c o u r s " .. 

Sommaire ' ' [ 
1. La régie 48 de Is CBE ne prévoit 
aucun obstacle juridique au fait que 
l'OEB s'abstienne de publier une 
demands de brevet européen alors que 
les préparatifs techniques entrepris an 
ius de is publication de ceiie-ci sent 
réputés ac'iivéS. 

2. Pour trancher une question de droit 
d'importance fondamentale, il n'y a pas 
Heu de saisir la Grands Chambre ae 
recours Ic'sçue la Chambre de reccurs 
devant laquelle l'affaire est pendante 
s'estime en ~,ssure de déduire ce la 
Convention' une_ réponse jdépourvje 
d'ambiguïté. _ 

Exposé des f a i t s et c o n c l u s i o n s 
I. Le e décerr.bre ' S 8 0 , is r e q u é r a m e Ô 
déposé une d e m a r i d s de brevet e u r o 
p é e n * * pour iscuel le elle a revendiqué ic 
p'iorité d'une d e m a n d e a l l e m a n d e le'.i, 
î ive à un modè le d'uti i i ié qui avait éié 
dépesée le 6 d é c e m b r e 1 9 7 9 . Le r a p 
p o n oe recherche e u r o p é e n n e s été 
t ransmis à la reouérants le 2 6 mars 
I S S V suivi le 2 2 avril 1 9 8 1 de la notif» 
cai ion annonçan t la fin des préparat i fs 
techniques entrepris en vue de la pubii­
cat ion de la d e m a n d e de brevet euro 
péen et c e n e publ icat ion pour le 1 7 
juin 1 9 8 1 . Par lettre en date du 2 1 mai 
1 9 8 1 précisant le contenu d'une C O . T E S ' . 
pondance antér ieure , la requérante a 
signifié qu'el le retirait incondi t ionne l le , 
m e n t sa d e m a n d e et d e m a n d é eue ( 'CEE 
s'abst ienne de la publier. Para l lè iement , 
elle a requis, en ver tu de la régie 5 9 12) 
de la c a s . une décision interdisant la 
publ icat ion visée à l 'anicis 9 3 de la CBE. 

II. Le 5 juin " 3 9 • , le Sect ion de dépôt a« 
ГСЕЗ a rendu une décision en vertu de la 
règle 6 9 12) de la CSE. par laquelle elle a 
constaté que les préparat i fs techniques 
entrepris en vue de la publ icat ion ae la 
d e m a n d e de brevet e u r o p é e n étaient 
réputés achevés c o n f o r m é m e n t s 
l 'article 9 3 (1) et à la règle 4 8 (1) de la 
CBE. en l iaison avec la c o m m u n i c a t i o n 
du Président de ГСЕВ en date du 18 
jui l let 1 9 7 8 IJ .O. n" 5 / 1 9 7 8 . p. 3 1 2 ; , et 
que la d e m a n d e serait publ iée le 1 7 juin 

~ úeminat ot t w e v e t rr* 8 0 1 0 7 5 8 8 . 6 

' 1 9 8 1 . La Sectiort de dépôt s fondé sa 
décision sur le moti f qu'el le voyait d a n s 
la règle 4 8 ( 2 ) un obstacle jur idique â le 
non­pub l ica t io f i de la d e m a n d é ' de 
b r e v e t 

I I I . D a n s le recours f o r m é par écrit le 2 4 
ju in 1 9 8 1 , auque l éta ient jo ints un 
chèque en r è g l e m e n t de la taxe correâ 
p o n d a n t e et u n m é n i o i r e eScposant l es 
mot i fs du recours , la requéran te a 
d e m a r i d é qu'î j soit consta té q u e j a p u b l i ­

• cat ion d é c i d é e en verttj de ('article 9 3 M ) 
­ de la CBE a été ef fec tuée â t o r t Elle a 

d e m a n d é en out re le renvoi de l 'affaire 
devant la G r a n d e C h a m b r e de rebours et 
le r e m b o u r s e m e n t de ia t a x e de recours.] 
Dans son m é m o i r e exposant les moti fs ' 
d u recours, la requéran te fait Veloir q u e 
le d e m a n d e u r est en droit de retirer sa 
d e m a n d e de brevet pendant t o u t e la 
pér iode de 1 8 mois prévue à l ' a n l d e 3 3 
( 1 ) de la CBE et , par conséquent , , d'en 
e m p ê c h e r la pobl ica t iqn . Le droit de 
disposer l i b r e m e n t de la d e m a n d e 

^ j u s q u ' a u dern ier jour de ces 1 8 mois 
aurait divers f o n d e m e n t s jur id iques, et 
n o t a m m e n t l ' interdict ion de divulguer 
sans c o n t r e p a n i e l ' ense ignement t e c r n l 
nique exposé d a n s la d e m a n d e ayant fait 
l 'objet d'un r e t r a i t L'obl igat ion qu'aura i t 
ГОЕВ d ' e m p ê c h e r la publ icat ion d 'une 
d e m a n d e ayan t fait l 'objet d'un retrait 
découlere i t de l 'article ^ C.4) de !a C o n ^ 
vent ion de Par is . On ne saurait par" 
ail leurs, selon la requéran te , suivre le 
Sect ion de d é p ô t dans son i n t e r p r é t a ^ 
t ion de la règle 4 E ce la CBE: en effet" 
suivant c a n e Inte . ­ . ­ 'é tat ion, la pér iode 
au cours de laquel ie le de.T .ândeur a la 
faculté d ' e m p ê c h e r la oubi icat ion d e sa 
d e m a n d e pourra i t être raccourcie ad 
n u t u m par le Prés ident de ГОЕБ et 
s'achever é v e n t u e l l e m e n t le jour m ê m e 
du dépôt . 

M o t i f s d e la d é c i s i o n 
1 . Le recours répond aux condi t ions 
énoncées aux ar t ic les 1 0 6 , 1 0 7 et 1CS 
et à la règle 6 4 de ta C E E ; il est donc 
recevable . Bien q u e la d e m a n d e ait été 
publ iée entre t e m p s le. recours, subsiste' 
au sens de l 'art icle 1 0 7 , 1ère phrase , de 
la CSE (cf. e n panicu l ie r le texte 
f rançais) . 

2 . Dans la déc is ion a t t a q u é e , la Sect ion 
de dépôt dédui t de la régie 4 8 de le CSE 
que ГОЕЗ est t enu de publier u n e 
d e m a n d e qui a été ret irée après le jour 
où les préparat i fs t echn iques entrepr is 
en vue de sa publ icat ion o n t été réputés 
achevés. Or, cet te régie prévoit s e u l ^ 
ment que la cem.ande n'est pas publ iée 
lorsqu'el le est d e v e n u e c a d u q u e avan t ia 
date à laquel le les préparat i fs lec^fЗ 
niques sont réputés a c h e v é s : elle d o n n e 
donc l 'assurance a u d e m a n d e u r q u e le 
retrait de sa d e m a n d e avant cette date 
de référence fait é g a l e m e n t obstac le à la , 
publ icat ion. O n ne saurait c e p e n d a n t en j 
déduire a cont rar io que les d e m a n d e s ; 
ret irées apr l% la date de ré férence 
doivent être / n é c e s s a i r e m e n t publ iées . 
U n raisonne^Tient de ce genre ne se 
justi f ierait que si la règle 4 8 12) d e la { 
C B E l a i s s a i t e n t e n d r e q u e la j 
c o n s é q u ^ c e ju r id ique , c 'est ­à ­d i re la j 

non­publ icat ion, ne peut se produire q u e 
lorjsque i a d e m a n d e est devenue 
caduque avant la fin des préparat i fs 
techniques (voir, à ce propos, , par 
exemple , Larenz, " M e t h o d e n l e h r e der 
Rechtswissenschart" , 1 9 7 9 , 3 7 6 ) . Or, ni 
l 'article 9 3 e n l iaison avec la règle 4 S ( 2 ) 
de la CBE, ni l 'anic le 2 1 . 1 ) et 5) d u P C T 
sur lequel a été calquée cet te d i s p c ^ 

; sit ion, ne p e r m e t t e n t d'aboutir à une 
. t e l l e conclusion, La règle 4 8 . 6 du PCX. 

prévoit expressément que les ds.mandes' 
réputées ret irées ne seront pas p u C * 
l iées, dans la mesure où il est encore 
possible d 'empêcher leur publ icat ion . 

. 3 , L'obl igat ion q u ' a u r a i t ГОЕЗ de publier 
< les d e m a n d e s de brevet d e v e n u e s 

caduques après la fin des préparat i fs 
techniques est inf i rmée é ; 3 ! s r r , e n t par 
des considérat ions d'ordre généra l . En 
effet, le contenu d 'une dsrr .ande de 
b r e v e t européen publ iée î s t compr is 
dans l 'état de la technique s'cx t e rmes de 

i T a n i c i e 5 4 . ( 3 ) de la CSE et es. avec e f e t 
fétroact l í è c o m p t e r es != сг­.е du déoôt 
ou se la p.'io.'ité, par rappor , г: zcr.ter.u 
des c e m i n c s s qui ont été déposées 
B p f è s ¡ 8 este du dépôt ou ds ia priorité 
revendiquée, mais a v a i t la p'jbi icat ion 
de ladite оегг .апсе. Cela devrait , tou te '^ 
fo is~TippTrQuer" u n i e j e . ~ e n t SL' cas où 
ces "ce.mçndes anté . ­ ie j res" son: encore 
existantes au mc.Tie.­.t ce la c jb i ica t ion . ' 
A cela s'ajoute que la d i m a n d e de 
brevet européen pob;iée p e u t , c o n i 
f e r m e m e n t è ¡ ' an ide I S S (1) de la C 3 E , 
avoir les m ê m e s effets du point de vue 
des droits antér ieurs au niveau nat iona l : 
il est donc d e l ' intéréî généra l йе l imiter 
autant que possible le nombre des droits 
antérieurs non­au then t iques . Il convient 
e n outre d'éviter autant que faire se peut 
les difficultés pouvant en résulter pour le 
Registre européen des brevets tan ic ie 
1 2 7 ' de la. C3E) et pour l ' inspection 
publ ique (article 1 2 6 de Is CBE). 

4 . Il n'est, toutefo is , pas possibie 
d'accorder à la requérante e u e ie 
d e m a n d e u r a le droit d 'empêcher la 
publ icat ion de sa d e m a n d e juscu 'au 
dernier jour du délai de 1 S mois oré vu à 
l 'anicle 9 3 de la CBE. L'anicle 9 3 de le 
CBE, tout c o m m e l 'anicle 2 1 ou PCT e n 
ce q u i concerne les d e m a n d e s in te . ­^ 
nat ionales, é n o n c e le principe de l y 

i . publ icat ion d e tou tes les c s m a n d s s dès 
; que possible après l 'expiration du dé'.v 

de 18 mois. La Convent ion rsconna i i 
donc au public le droit d'obtenir oes 

, in format ions, une fois cette pér iode 
écoulée , sur la total i té des ce.—.andes ce 
brevet en Instance. L o r c c " ^ : s = : i o n des 
préparatifs d' impression et с e>.:'écition 

. c e toutes les demar .ass è puoiier ne 
p e r r n e t p a s . s a n s ' q u e s o i e n t 
occasionnées des dépenses hors de prc^ ' 
p o n i o n , d'exclure de la publ icat ion oes 
d e m a n d e s devenues caducues au 

: dernier m o m e n t . Le d e m a n c s u r doit 
: s 'accommoder , le cas échéant , de ce fait , 

d'autant qu'il est assuré oe ne voif 
j ama is publier une d e m a n a e ret irée 

• avant l a f i n d e s préparat i fs techn iques . 

j "La Convent ion sur l e brevet e u r o p é e n ne 



c o m i e n t aucune disposi t ion pouvant 
s' interpréter c o m m e laissant le с е т а п : / ' 
deur e n t i è r e m e n t libre de décider de la 
publ ica t ion de sa d e m a n d e jusqu'à 
l 'expirat ion du déla i de 1 8 mois. La con­? 
f ident ia l i té absolue r e v e n d i q u é e par la 
requéran te jusqu'à ce t te da te , avec 
exclusion d'une publ icat ion ultér ieure, 
n'a a.uçun f o n d e m e n t d a n s la C o n v e n u 
t i o n 'L'article 1 2 8 de la CBE ( inspect ion 
publ ique) visant le caractère c o n f î d e n * * 
t iel de la d e m a n d e fixe c o m m e dernier 
déla i pour le t r a i t e m e n t conf ident ie l la 
publ ica t ion de la d e m a n d e et non pas 
l 'expirat ion du déla i de 1 8 mois. 

5' C e t t e pré ten t ion de la requéran te ne 
s 'appuie pas d a v a n t a g e sur .(ès c o n ^ 
sidérat ions généra les par elle exppsées. 
En ce qui concerne la divulgat ion sans 
cont repar t i e d'un e n s e i g n e m e n t t e c h ^ 
n ique . l 'anic le 6 7 de la CBE assqcie, î f 
est vra i , une protect ion provisoire à îa 
publ ica t ion visée à l 'article 9 3 de la CBE, 
mais s e u l e m e n t dans cena ines conÇJ 
di ; ions. Toutefo is , c o n f o r m é . m a m à 
l 'anic le 6 7 (4) de la CBE, cette pn 
t e c t i o n prov iso i re est e l l e ­ m ê m 

* s u p p r i m é e ré t roac t ivement dans la cas 
où l 'on n'about i t pas à la dél ivrance du 
brevet e u r o p é e n . Or, toutes les 
procédures ce dél ivrance de brevets prê$ 
voyant Ma publ icat ion de la d e m a n d e 
a n t é r i e u r s m e n t à la dél ivrance du brevet 
recèlent un danger: celui de s'aç'never 
par cet te publ icat ion et non par la 
dél ivrance du brevet . Le dem.andeur qui 
s 'engage dans un procédure de ce type 
doit d o n c ' en accepter par avance le 
r isque. 

6. L 'a rgumenta t ion déve loppée par le 
r e o u é r a n i e et aui se fonde sur t 'anièle 4 
C.4) de la Convent ion de Paris n'est pas 
o e n i n e n t e non plus. D a n s sa décision 
J 1 5 / 8 0 (J.O. n» 7 / 1 9 8 1 , p. 2 1 3 , 2 1 6 ) , la 
C h a m b r e de recours jur id ique a établi 
que ГОЕВ n'est pas d i r e c t e m e n t lié par 
l 'anic le 4 de la C o n v e n t i o n de Paris. En 
out re , la disposit ion évoouée ne 
s 'appl ique qu'aux " d e u x i è m e s i n ^ 
t a n c e s " . En effet , elle i m p o s e à celles4:i 
l 'obl igat ion de reconnaî t re une priorité 
lorsqu'une d e m a n d e antér ieure , non 
publ iée , a été ret irée auprès d'un­
" p r e m i è r e i ns tance" et qu 'une nouvel le 
d e m a n d e ayant le m ê m e contenu a été 
d é p o s é e . La C o n v e n t i o n d'union ne fait 
pas obl igat ion aux " p r e m i è r e s ins tances" 
d e p e r m e t t r e qu 'un te l é ta t de fait se 
pro longe 1 8 mois durant . 

7 . Enfin, la C h a m b r e ne saurait suivre la 
requéran te dans son af f i rmat ion qu'il y a 
" d i v e r g e n c e " , au sens de l 'anicle 1 6 4 (2) 
de l a " С Б Е , entre la règle 4 8 ( 1 ) ou 
r è g l e m e n t d'exécut ion e f le texte de ta 
C o n v e n t i o n . L'éventual i té théor ique d'un 
a b u s de pouvoir par le Président de 
l 'OEB ne suffît pas à inval ider is dis­
pos i t ion d'exécut ion qui lui confère ce 
pouvoi r . 

8. !l résulte de ce qui précède oue ia 
d é t e r m i n a t i o n d'une d a t e â laquel le les 
préparat i fs techn iques sont réputés 
a c h e v é s c o n f o r m é m e n t à la règle 4 8 (1) 
de îa CBE p e r m e t au d e m a n d e u r de 

disposer d'un déla i m i n i m u m au cours 
d u q u e l il peut , en ret i rant la d e m a n d e , 
faire obstac le â sa pub l ica t ion . Cet te 
faculté ne lui est plus accordée lorsque la 
retrait de la d e m a n d e In terv ient après la 
date de ré férence . A u p lan ju r id ique . 
l'OEB a le droit d ' e m p ê c h e r la р и Ь И с а Л 
t ion , m a i s l 'usage de ce droit est laissé à 
son appréc ia t ion . Or, appréc ie r ne siç^? 
nifie pas déc ider arb i t ra i rement d ' i n t e r ^ 
veriir, m a i s subordonner c e t t e in ter* 
v e n t i o n à l 'état d ' a v a n c e m e n t du 
processus de publ ica t ion et au fait q u e 
les coûts impl iqués restent encore dans 
les l imi tes du ra isonnable ­ i 

9 . La S e c t i o n de dépôt a m o t i v é son 
refus d ' e m p ê c h e r la publ ica t ion par le 
seul a r g u m e n t qu'e l le serait j u r i d i q u e ^ 
m e n t t e n u e de procéder à ce t te publi ­^ 
cat ion . U n e tel le obl igat ion ne découla. ' i î 
pas du texte de la règle 4 8 de la CBE et 
la S e c t i o n de dépôt ne s'étant pas 
p r o n o n c é e sur la quest ion de savoir si 
l 'arrêt de la publ ica t ion étai t encore, 
possible en Va-jécs, la décision 
a t t a q u é e ooi i être a n ­ f l é e . I 

1 0 . Pour qu'il y ait r e m b c u r s e m . ï n t de la 
taxe de recours c o n f o r m é m e n t à la régie 

_ 6 7 de la CBE, il faut qu'il y ait vice s u b 3 
' stant ie! de pr'océdure. Or, le fait que le 

Sect ion 3 6 dépôt n'a pas tenu co.mpts de 
ce principe f o n d a m e n t a l qu 'est l 'effet 
susoensif du recours c o n f o r m é m e n t é 
l 'anic le 1 0 6 ( 1 ) , d e u x i è m e p h r a s e ­ d s la 
CSE const i tue un tel v ice . Si c'est' 
u n i q u e m e n t pour des raisons de droit 
qu'el le a cru ne pas devoir e m p ê c h e ' la 
publ ica t ion et n o n par suite de circonsiS! 
tances matér ie l les non é v o q u é e s , eiie 
aurait dû re tarder cei:te publ icat ion 
jusqu 'à ce qu^il ait été s ta tué sur is 
r e c o u r s Le r e m b o u r s e m e n t est 
é g a l e m e n t équi tab le . O n ne saurait 
purem.ent et s i m p l e m e n t exclure qu'il ait 
été encore possible d ' e m p ê c h e r la pubi?? 
cat ion . La requérante aurait alors, par le 
biais de son recours, o b t e n u e n fin de 
c o m p t e l 'arrêt de la publ ica t ion . Il c c ^ 
vient par ailleurs de reconna î t re les 
e f f o n s méri to i res dép loyés par la r e ? 
q u é r a n t e afin de voir élucider ces 
quest ions de droit , alors que sa àsmanàe 
éta i t déjà publ iée Les condi t ions 
m o t i v a n t le r e m b o u r s e m e n t de la taxe de 
recours sont donc réunies. 

1 1 . La requérante a d e m a n d é que ta 
G r a n d e C h a m b r e de recours soi t saisie et 
sta tue sur la quest ion de savoir si ie 

' d é p o s a n t a le droit , jusqu 'à la fm des I S 
mois, ds disposer l i b r e m e n t ds sa 
d e m a n d e é g a l e m e n t en ce qui concerrse 
la publ icat ion de celle­ci.­ C e n e quest ion 
peut être considérée c o m m e une 
ques t ion de droit d ' i m p o n a n c e f o n d a ^ 
m e n t a l e . En c o n s é q u e n c e et c o n ­ * 
formiément è l 'anicle 1 1 2 ( 1 ) a) de le 
CBE, il y a lieu d 'examiner si la Grande 
C h a m b r e de recours doit être é ç a i e m e n t 
saisie d'off ice. Un renvoi d e v a n t la 
G r a n d e C h a m b r e de recours ne sembie 
tou te fo is pas se justifier. En effet , la' 
C h a m b r e de recours e s t i m e être en 
m e s u r e de t rancher e l l e ­ m ê m e certe 

quest ion, le texte de la C o n v e n t i o n ne 
, laissant subsister aucune équi^­oquj. gn 

la mat iè re . A u d e m e u r a n t , la doctrii­ig gj 
, les jur isprudences nat iona les np f o u r ^ 

nissent, à la conna issance de la 
Chambre , aucune in terpré ta t ion p e r ^ 
m e t t a n t de r e m e t t r e en cause son propre 
point de vue. 

Par ces m o t i f s , 
Jl_est s t a t u é c o m m e s u i t : | 

"1. La décision de la Sect ion de d é p ô t de 
l 'Office européen des brevets du 5 ju in 
î g s i est annulée . 

2 . La d e m a n d e de renvoi d e v a n t là 
Grande C h a m b r e de recours est re je tés . 

3 . La taxe de recours sera r e m b o u r s é e ' 
a u requérant . . 


